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APRÈS ART. UNIQUE N° CD13

ASSEMBLÉE NATIONALE
11 juillet 2017 

ORDONNANCES ÉLABORATION DÉCISIONS AYANT UNE INCIDENCE SUR 
L'ENVIRONNEMENT - (N° 11) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD13

présenté par
M. Zulesi, rapporteur, Mme Pompili, M. Djebbari, M. Orphelin, Mme Abba, Mme Kerbarh, 

M. Perrot, M. Arend, Mme Pascale Boyer, Mme Brulebois, M. Buchou, M. Causse, M. Cesarini, 
M. Colas-Roy, Mme Couillard, Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, M. Dombreval, 

M. Fugit, M. Haury, Mme Josso, M. Krabal, M. François-Michel Lambert, Mme Le Feur, 
M. Leclabart, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Marsaud, Mme Meynier-Millefert, Mme Muller-

Quoy, Mme Panonacle, Mme Park, M. Perea, M. Pichereau, Mme Riotton, Mme Rossi, 
Mme Sarles, M. Thiébaut, Mme Tuffnell et Mme Vanceunebrock

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Au 1° de l’article L. 121-17-1 du code de l’environnement, les mots : « au seuil fixé par décret en 
Conseil d’État » sont remplacés par les mots : « à un seuil fixé par décret en Conseil d’État et ne 
pouvant être supérieur à 5 millions d’euros ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à fixer un plafond au seuil de dépenses ou subventions publiques 
devant être défini par décret en Conseil d’État afin d'encadrer le nouveau droit d’initiative ouvert 
par l’ordonnance aux populations concernées par un projet, aux exécutifs territoriaux et aux 
associations agréées.

Ce droit d’initiative permet de demander au représentant de l’État d'organiser une concertation 
préalable et constitue une réelle avancée. Toutefois, le seuil de dépenses ou de subventions 
publiques a été établi à 10 millions d'euros par le décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 (ce seuil est 
fixé à l’article R. 121-25 du code de l'environnement).

Ce seuil est en réalité très élevé et ôte une partie de sa pertinence au dispositif de l'initiative car il 
exclue nombre de projets qui doivent être considérés comme importants, bien que n’atteignant pas 
ces 10 millions d'euros de dépenses ou subventions publiques.

Il est donc proposé de prévoir dans la loi que le seuil fixé par décret ne pourra être supérieur à 
5 millions d'euros.


